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Introduction
Ce manuel a été rédigé pour être un outil de travail accessible, utile et efficace pour les étudiants et les collègues enseignants qui préparent les concours de CAPES et d’AGRÉGATION sur le programme des années 2016-2018, « Le Moyen-Orient de 1876 à 1980 ». Nulle prétention à l’exhaustivité ou à l’encyclopédisme ici, mais une approche volontairement pragmatique, qui doit aider concrètement les candidats et leurs enseignants à se préparer à ce programme difficile et notamment aux deux épreuves qui restent placées au cœur de ces concours, le commentaire de document et la dissertation (ou « composition »). Pour être en situation de réussir ces deux épreuves, au-delà de la somme de connaissances que le candidat aura pu assimiler, la maîtrise de la chronologie, des séquences et des périodisations est un élément décisif. Non pas seulement l’apprentissage des grandes dates, bien sûr, mais la compréhension fine des contextes, des moments, des basculements, des synchronies, des générations d’acteurs, des événements tournants, des effets d’entraînements d’un pays à l’autre. Cette aisance chronologique est indispensable pour permettre aux candidats de contextualiser solidement un dossier de documents à commenter ou pour être en mesure de construire un plan de dissertation réfléchi et adapté, qui doit rester dans la plupart des cas structuré de façon chronologique, pour témoigner d’un véritable savoir-faire historique. C’est cette conviction qui a guidé l’architecture de ce manuel, construit autour de trois grandes parties chronologiques équilibrées : le temps des Empires (1876-1914), le temps des Mandats (1914-1948), le temps des États (1948-1980). À l’intérieur de chacune de ces grandes séquences, une attention particulière a été portée sur les moments de basculement – tensions sociales, crises économiques ou convulsions politiques – qui traversent en diagonales l’ensemble de la région, que les sociétés locales perçoivent et confrontent par voie de presse, et qui donnent finalement sa cohérence singulière à cette région du Moyen-Orient.
Exigence chronologique
Cette « exigence chronologique » nous semble particulièrement incontournable dans le cas de l’histoire du Moyen-Orient contemporain. D’abord parce que cette région, que les spécialistes aiment à présenter comme « compliquée », manque singulièrement d’approches transversales et synthétiques : elle est depuis toujours étudiée par une myriade d’érudits qui proclament l’irréductible spécificité de leurs terrains de recherche pour ne pas avoir à se risquer au dehors de leurs niches historiographiques respectives. Pour des raisons qui tiennent à la difficulté d’accès aux langues et aux archives, à la construction des carrières et des légitimités académiques, aux barrières géopolitiques mais aussi parfois aux inimitiés idéologiques, les historiens orientalistes ont une fâcheuse tendance à enfermer leurs objets d’études dans les alvéoles rassurantes d’une érudition aussi hermétique que possible. Ainsi on peut lire quantité d’histoires de l’Empire perse qadjar ou de l’Égypte khédivale, de l’Empire ottoman hamidien ou la Syrie mandataire, du golfe Persique mondialisé ou du Liban en guerre civile, du génocide arménien ou du conflit israélo-palestinien, de l’Irak Baathiste ou de la Jordanie hachémite, de l’Islam chiite ou de la minorité assyro-chaldéenne… mais pratiquement aucune synthèse historique qui permette de comprendre les interactions, les circulations et les interférences réciproques qui traversent cette région du monde. Pour les non-spécialistes que sont, par définition, les étudiants candidats aux concours et leurs enseignants, cette approche parcellaire et pointilliste ne peut être d’un grand secours : pour se saisir de la question au programme, il faut bien être en capacité de comparer, de confronter, de rapprocher, de distinguer, et donc pour cela bénéficier d’une approche globale de l’histoire du Moyen-Orient contemporain, que seule une perspective chronologique peut apporter, en proposant pour chaque période et sous-période des analyses comparées sur chacun des grands thèmes abordés.
Concernant l’histoire du Moyen-Orient, on tire un second bénéfice essentiel de ce respect de la chronologie : il permet de limiter les risques d’une dérive culturaliste, essentialiste voire identitaire qui menace toute étude fragmentaire des « aires culturelles », des histoires nationales ou des identités religieuses. L’histoire du Moyen-Orient est encore particulièrement encombrée par les faux concepts des « identités immuables », des « frères ennemis » ou des « conflits perpétuels » qui sont trop souvent présentés par les experts en géopolitique comme les clés d’explications simplistes des révoltes sociales et des convulsions politiques : chiites contre sunnites, nomades du désert contre paysans sédentaires, Arabes contre Perses, Juifs contre Musulmans, Grecs contre Turcs, Kurdes contre Arméniens, Druzes contre Maronites… on pourrait étendre cette liste à l’infini, tant elle témoigne d’une propension vertigineuse à l’étiquetage et au découpage des catégories ethnico-religieuses, particulièrement répandue dans les analyses géopolitiques du Moyen-Orient. Seule l’attention portée à la chronologie, aux évolutions, aux renouvellements, aux réinventions, aux mutations endogènes et aux influences exogènes, aux reconfigurations contextuelles des rapports de forces, permet d’éviter le piège que ces catégories ethno-religieuses grossières font courir à l’intelligence et à la compréhension historique de cette région. De ce point de vue, le jury a fait preuve d’une grande sagesse dans le texte de cadrage publié en appui de cette nouvelle question, en écartant explicitement les grilles de lectures étroitement géopolitiques et religieuses pour mettre en avant les thématiques d’histoire sociale et politique et l’étude de « la région en elle-même et pour elle-même ». La bibliographie officielle publiée par Historiens et Géographes envoie exactement le même message, de façon peut-être plus explicite encore : les thématiques d’histoire sociale et politique sont mises en avant de façon très développée, alors que les entrées « religions et communautés » et « relations internationales » sont volontairement reléguées en toute fin de liste.

Sociétés et pouvoirs
Les auteurs de ce manuel, s’ils défendent le choix pragmatique d’une approche chronologique de la question, défendent de la même manière une réelle ambition scientifique et pédagogique, qui consiste à rendre compte des apports les plus récents des historiographies consacrées au Moyen-Orient. Là encore, les indices livrés par le jury dans sa lettre de cadrage et dans ses différentes interventions publiques sont parfaitement en cohérence avec les thématiques les plus neuves portées actuellement par la recherche la mieux connectée aux terrains locaux. Ils permettent de s’avancer sans risque dans les contenus thématiques qui doivent être privilégiés par les candidats et leurs enseignants : c’est bien l’histoire politique et sociale au sens large qui doit être au cœur de la préparation de ce programme, l’histoire des sociétés locales et de leurs horizons culturels propres, l’histoire des idées qui se diffusent, infusent, transforment les discours idéologiques et déplacent les objectifs politiques et étatiques, l’histoire des catégories sociales, de leurs émergences et de leurs reconfigurations, l’histoire des femmes et des mouvements d’émancipation, l’histoire des conditions de vie, des processus d’urbanisation et des transformations des sociétés rurales, l’histoire des économies, des échanges et des transports, l’histoire des groupes et des communautés politiques aussi, qui inventent durant ce siècle de nouvelles formes de mobilisations et d’expressions… autant de thèmes qui permettent de mieux comprendre en profondeur et de l’intérieur les dynamiques à l’œuvre dans le Moyen-Orient contemporain. On comprend tout l’enjeu de la mise au programme d’une telle question aujourd’hui : il s’agit bien de mieux former les futurs enseignants pour un traitement pédagogique maîtrisé et apaisé de cette région, qui polarise l’attention médiatique mais qui est souvent mal comprise et mal appréhendée par les élèves du collège et du lycée.
Pour cela, une contradiction doit être levée au préalable. Elle réside dans l’intitulé même de la question mise au programme, puisqu’aucun autre terme ou balise ne viennent compléter le simple énoncé « Moyen-Orient », mise à part bien sûr les deux dates amont et aval (1876-1980). Or chacun sait que l’expression « Moyen-Orient » relève en elle-même du vocabulaire géopolitique, puisqu’elle a été précisément forgée entre 1900 et 1902 dans les cabinets de la diplomatie britannique pour cerner une région stratégique située entre l’Extrême-Orient (Far East), le Proche-Orient (Near East) et l’Europe, dans le cadre d’une analyse globale des routes et des carrefours stratégiques à défendre pour garantir l’intégrité et la pérennité de l’Empire britannique. Le terme « Moyen-Orient » désigne donc formellement cette région considérée depuis l’Europe (et non pas « en elle-même et pour elle-même »), dans la perspective des relations internationales et des jeux de puissances. Il n’y a pas lieu de revenir ici sur cette histoire du vocabulaire et de la grammaire géopolitique, mais il faut seulement souligner le risque de confusion, pour les étudiants candidats et les enseignants, qui consisterait à prendre cet énoncé « au pied de la lettre », risque accentué par le fait que l’immense majorité des publications disponibles intitulées « Moyen-Orient » ou comportant cette expression dans leur titre, sont des ouvrages à visées géopolitiques essentiellement focalisés sur enjeux religieux et géostratégiques et sur les périodes les plus récentes de l’histoire de la région. Cette contradiction aurait pu être dissipée par un énoncé plus explicite du type « Sociétés et pouvoirs au Moyen-Orient », mais, encore une fois, le risque de confusion peut-être définitivement écarté grâce aux documents d’accompagnement mis à la disposition des étudiants et des enseignants (texte de cadrage et bibliographie) : répétons-le, dans le cadre de cet énoncé à portée générale, ce sont bien les sociétés locales qui doivent focaliser en priorité l’attention des candidats.

Verrous historiographiques
Ce risque de contradiction ou d’ambiguïté étant levé, un premier verrou historiographique doit être identifié si l’on veut comprendre la réalité des réformes menées dans l’Empire ottoman et dans l’Empire perse à la fin du XIXe siècle, mais aussi les dynamiques de modernisation qui transforment en profondeur ces sociétés impériales. Il relève d’une certaine tradition orientaliste qui, si elle a permis de grandes avancées quant à la connaissance des sources et des traditions textuelles, a longtemps enfermé les sociétés du Moyen-Orient à l’époque ottomane et post-ottomane dans un point de vue surplombant, européocentriste et pour tout dire méprisant, en réduisant en particulier leurs modes d’expression politique à des syntagmes figés et essentiellement structurés par les références religieuses. Dans les années 1960 et 1970, fort heureusement, ces schémas d’analyse ont été remis et cause par les outils renouvelés d’une histoire sociale inspirée des grilles de lectures marxistes et tiers-mondistes. Depuis quelques années pourtant, pour des raisons qui tiennent notamment à l’entrée en crise des systèmes d’interprétation marxistes mais aussi à une crise de l’érudition orientaliste elle-même, on assiste à une forme de réhabilitation académique de ces anciennes traditions orientalistes, comme si on pouvait désormais faire l’impasse sur les biais idéologiques qui les caractérisent. Toute la difficulté consiste donc aujourd’hui à percevoir la valeur de cet héritage historiographique sans pour autant céder à une réhabilitation aveugle : Quand le géographe Xavier de Planhol, par exemple, traite des rapports ambigus et croisés qui se trament entre sociétés sédentaires et sociétés nomades, il y a tout lieu de l’utiliser et de s’inspirer de son enseignement, mais quand il décrit les villes du Moyen-Orient turc et arabe comme un « enchevêtrement de blocs mal aérés par un labyrinthe de rues tortueuses et d’impasses obscures » dans lesquelles l’identité politique citadine cède forcément le pas sur les identités religieuses et les lignages familiaux1, on ne peut pas le suivre, car cette vision essentialiste verrouille la réflexion et empêche par exemple de percevoir le dynamisme des institutions municipales mises en place par les notabilités citadines ottomanes à partir des années 1870 à Beyrouth, Damas, Jérusalem ou Naplouse2.
Il serait pourtant inexact de réduire le long malentendu qui a longtemps régné sur l’histoire contemporaine du Moyen-Orient – et notamment sur son histoire ottomane jusqu’aux années 1910 – au seul biais colonial, néocolonial ou orientaliste. En réalité, le second verrou concerne les historiographies locales, et en particulier les historiographies nationalistes arabes, qui ont largement participé à forger la légende noire de la période ottomane, et ce fort logiquement puisque l’émergence des nationalités arabes dans la région s’est d’abord constituée contre le pouvoir impérial en place, en l’occurrence l’Empire ottoman. Le même phénomène peut être constaté, à un degré moindre, concernant les réformes menées dans l’Empire perse qadjar, discréditées dans les périodes suivantes de l’histoire perse et iranienne et particulièrement après la révolution de 1979 ; la même analyse peut également être faite concernant la Turquie républicaine, qui a longtemps construit sa propre légitimité sur la critique des réformes ottomanes et de leur échec partiel. Au total, on peut dire qu’après 1920, aucune entité politique n’a intérêt à défendre ou à valoriser l’héritage de l’Empire ottoman ou de l’Empire qadjâr. L’historien palestinien Adel Mannâ a bien mis en lumière ce malentendu persistant concernant l’Empire ottoman : « l’héritage ottoman est décrié tant sur le plan de la mémoire collective que sur le plan de la chronique historique nationaliste, et ce du fait de l’expérience négative des Arabes avec le pouvoir ottoman, notamment à partir du règne du sultan Abdülhamid [1876-1909]. Une telle généralisation, due à une vision idéologique nationaliste, a obscurci la véritable histoire de l’ensemble de la région »3. Depuis la fin des années 1990, on assiste au contraire à une vaste entreprise de réhabilitation des héritages ottomans, dans la société turque mais aussi au sein d’une nouvelle génération d’historiens du monde arabe ; si ce retour de balancier peut parfois se révéler excessif, il autorise en tout cas une réévaluation des réformes et des processus de modernisation de la période 1870-1910, d’une extrême richesse pour l’histoire sociale et politique et du Moyen-Orient.

Des Empires aux États-nations
Le regard négatif porté par les historiographies nationalistes sur les histoires impériales précédant la Première Guerre mondiale, entre justement en résonance avec la dynamique chronologique globale qui structure et donne sens à ce siècle d’histoire : l’histoire du Moyen-Orient entre 1876 et 1980 est bien celle du passage des Empires (1876-1914) aux États-nations (1948-1980), en passant par une longue et chaotique séquence coloniale ou néocoloniale qui a pris dans une grande partie du Moyen-Orient la forme singulière du régime des Mandats (1914-1948), censés justement permettre l’émergence des souverainetés nationales au sein de ces sociétés post-impériales. Bien sûr, on sait que la Turquie accélère et compresse cette chronologie puisqu’elle passe presque directement, grâce à une guerre d’indépendance particulièrement violente (1919-1922), d’un régime impérial sous influences à une république nationaliste autonome, mais la trajectoire historique reste la même, de l’Empire à l’État-nation. On sait également que la chronologie égyptienne est en partie décalée de cette chronologie générale, puisque la mainmise britannique est effective dès 1882 et que l’indépendance formelle est accordée en 1922 puis élargie en 1936, mais il n’en reste pas moins vrai que la dynamique historique est bien celle d’une lente extraction de la tutelle impériale ottomane et d’une longue marche vers la souveraineté nationale, en passant par la tutelle coloniale européenne ; cette indépendance égyptienne n’est définitivement acquise qu’en 1952, en pleine concordance avec les rythmes de l’histoire politique de la région. On sait enfin que le caractère impérial du pouvoir perse est officiellement maintenu jusqu’à la révolution de 1979, mais là encore la tendance historique séculaire est bien celle d’un processus de nationalisation de l’État perse puis iranien, dans le cadre d’un effort pour se libérer des ingérences occidentales.
Ce long passage, heurté et disparate, des sociétés impériales aux sociétés nationales en passant par des tutelles coloniales plus ou moins durables et plus ou moins étroites, offre une certaine cohérence à la diversité et à la complexité des trajectoires historiques qui zèbrent en tous sens l’histoire du Moyen-Orient entre 1876 et 1980. L’abandon du cadre impérial supranational a en effet des conséquences fortes pour ce qui concerne en particulier les mobilités et les minorités, qui se reconfigurent souvent difficilement dans le cadre des nouvelles frontières nationales en construction. Pour les sociétés kurdes, arméniennes ou bédouines, la fin des Empires a marqué un tournant historique particulièrement cruel. Pour autant, ce passage des sociétés impériales aux sociétés nationales ne doit pas être interprété sur un mode binaire : on sait que la chute de l’Empire ottoman après la Première Guerre mondiale ne signifie pas ipso facto la fin des paradigmes supranationaux, réactivés et réinvestis à partir des années 1920-1930 dans les nouvelles dynamiques transnationales des mouvements panarabes et panislamiques, promis à un avenir fécond dans les décennies suivantes. Cette tension entre logiques supranationales, transnationales et nationales apparaît en définitive comme un des moteurs fondamentaux de l’histoire contemporaine du Moyen-Orient, et permet de distinguer par exemple au sein de l’histoire égyptienne des moments clairement nationalistes (l’âge d’or du parti Wafd, dans les années 1920-1930) et des périodes où les dynamiques panarabes semblent dominer, au moment de la République arabe unie Égypte-Syrie dans les années 1950-1960. Elle doit conduire aussi à ne pas négliger les facteurs d’unités et de diversités linguistiques qui distinguent en particulier la Turquie et la Perse par rapport au Moyen-Orient arabophone. Elle oblige en tout cas à être attentif aux processus de fabrication des identités et des souverainetés nationales sur l’ensemble de la période, en Irak, en Arabie Saoudite, en Jordanie, au Liban, en Syrie, en Égypte, sans oublier que ces fabrications peuvent parfois entrer en tension avec des projections transnationales complémentaires ou concurrentes (parti Baath, internationale chiite, wahhabisme, Frères musulmans…).

Des visages, des figures
Toute la difficulté – et tout l’intérêt – de cette question mise au programme des concours de CAPES et d’AGRÉGATION d’histoire peut finalement se résumer ainsi : comment concilier l’exigence chronologique, qui pourrait conduire à privilégier les grandes dates et les ruptures de « l’histoire-batailles », avec la nécessité de porter notre attention en priorité sur l’histoire des sociétés locales, dont les mutations sont forcément lentes, heurtées, décalées, et donc délicates à dater ? Comment éviter l’écueil de la chronique géopolitique, tout en se gardant du risque d’une histoire immobile ? Comment, en définitive et pour le dire très vite, concilier histoire politique et histoire sociale, sur une période aussi longue et sur une région aussi diverse et étendue ? Ce manuel a tenté de répondre à cette difficulté en choisissant, pour chaque grande date, chaque grande période ou chaque grande thématique, de « faire atterrir » le regard au niveau des acteurs et des témoins et au plus près des sociétés locales. Cette « histoire par en bas », qui incarne son récit dans des visages et des figures, des parcours et des trajectoires, des engagements et des itinéraires, est le seul moyen de considérer les sociétés du Moyen-Orient « en elles-mêmes et pour elles-mêmes » sans pour autant ralentir le récit au point de figer les sociétés dans des schémas immobiles. Ainsi, à titre d’exemple, pour comprendre les retombées locales de la Première Guerre mondiale, il faut bien sûr maîtriser les tenants et aboutissants des accords Sykes-Picot (mai 1916), mais aussi – et peut-être surtout – porter notre attention sur l’invasion des sauterelles et la famine qui s’en est suivie au Levant en 1915-1916, sur l’exode des réfugiés arméniens rescapés du génocide qui traversent la Syrie et la Palestine à la recherche d’un refuge, sur les paysans révoltés qui accusent les grands propriétaires absentéistes de collusion avec les puissances occupantes.
Finalement, ce sont bien vers celles et ceux qui ont habité, traversé et animé ce Moyen-Orient contemporain qu’il faut résolument tourner le regard, si l’on veut essayer de le comprendre (« prendre avec soi »), de le rendre plus familier et vraiment plus proche : les paysans sans terre égyptiens déracinés dans les banlieues du Caire ; les tribus bakhtiares des Monts Zagros en Iran sédentarisées par l’État iranien et par les revenus du pétrole ; les femmes de la bourgeoisie palestinienne émancipées grâce à leur participation aux luttes nationalistes ; les tisserands de Bursa au sud d’Istanbul frappés de plein fouet par la concurrence des importations textiles britanniques ; les combattants kurdes de l’est anatoliens enrégimentés par l’État ottoman pour lutter contre les révolutionnaires arméniens ; les notables juifs, dönmes ou grecs de Salonique qui rivalisent de créativité architecturale pour proclamer leur ascension sociale ; les migrants juifs irakiens ou yéménites installés dans les campements de fortune du désert du Néguev en Israël ; les paysans producteurs d’opium du Khorasan en Iran dépendants des débouchés russes, chinois ou européens ; les officiers sortis du rang en Égypte, en Irak ou en Syrie, propulsés à la tête des révolutions nationalistes ; les Grecs d’Izmir, les Turcs d’Athènes, les Musulmans de Bulgarie, forcés de s’exiler à la suite des plans de partages et des guerres frontalières ; les réfugiés palestiniens enrôlés comme ouvriers par les sociétés d’extraction pétrolière dans le golfe Persique ; les guérilleros marxistes irakiens ou égyptiens engagés dans la guerre du Dhofar contre le Sultanat d’Oman ; les oulémas iraniens bousculés par la « Révolution blanche » et la réforme agraire initiée par le dernier Shah d’Iran ; les ingénieurs irakiens mobilisés pour réguler le débit du Tigre et de l’Euphrate en construisant l’immense barrage de Thartar ; les cheikhs du désert du Najd au cœur de la péninsule Arabique, clientélisés par la dynastie des Saoud ; les militants communistes libanais broyés par les confrontations identitaires de la guerre civile… des visages, des figures, des parcours, si loin, si proches, qui ont fait l’histoire du Moyen-Orient contemporain.
 
			


La mise au programme d’une nouvelle question est toujours l’occasion d’une mise en chantier de nouvelles synthèses et d’une remise à plat des débats et des avancées historiographiques ; nul doute que le Moyen-Orient entre 1876 et 1980 n’échappera pas à la règle commune. De ce point de vue, il sera utile de compléter la lecture de ce manuel par des éclairages plus thématiques et plus approfondis en histoire sociale, comme ceux proposés dans le volume dirigé par Leyla Dakhli (Le Moyen-Orient. Fin XIXe-XXe siècle, Points-Seuil, 2016). On pourra aussi replacer cette question dans un cadre chronologique plus large, grâce aux ouvrages proposés par Anne-Laure Dupont, Catherine Mayeur-Jaouen et Chantal Verdeil (Histoire du Moyen-Orient du XIXe siècle à nos jours, Armand Colin, 2016) ou par Olivier Bouquet, Philippe Pétriat et Pierre Vermeren (Histoire du Moyen-Orient de l’Empire ottoman à nos jours : au-delà de la question d’Orient, Publications de la Sorbonne, 2016). Impossible, enfin, de comprendre l’histoire de cette région sans saisir ses dynamiques spatiales qui structurent sa mise en valeur et qui dictent ses contraintes géographiques ; pour atteindre cette indispensable aisance géographique, on conseillera l’usage régulier d’un ouvrage comme l’Atlas du Moyen-Orient de Pierre Blanc et Jean-Paul Chagnollaud (Autrement, 2016).
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PARTIE 1
Le temps des Empires (1876-1914)
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CHAPITRE 1 ■ Les Empires au temps des réformes : 1876-1906

À la fin du XIXe siècle, les sociétés impériales du Moyen-Orient sont traversées par des dynamiques contradictoires : intensément réformées par l’action déterminée des administrations perse et ottomane, elles semblent pourtant buter sur des points de blocages socio-économiques profonds qui aboutissent à des soulèvements révolutionnaires au début du XXe siècle (à partir de 1906 pour l’Empire perse, à partir de 1908 pour l’Empire ottoman). Ces révolutions, si elles échouent à court terme à préserver l’intégrité territoriale des deux Empires menacés d’amputation par les puissances européennes, ne transmettent pas moins aux régimes qui suivront la Première Guerre mondiale un certain nombre d’orientations politiques nouvelles. En tout cas, tout au long de cette période, ces sociétés impériales sont loin d’être immobiles et figées : bousculées par les ingérences occidentales, leurs populations sont massivement brassées par les afflux de réfugiés ; désenclavées par l’arrivée du chemin du fer, elles subissent des épidémies encore plus dramatiques qu’auparavant à cause des pèlerinages à longue distance, mais dans le même temps les famines sont désormais mieux combattues grâce à cette même amélioration des réseaux de transports ; alors que les villes portuaires bénéficient du développement de la marine marchande à vapeur, les anciennes villes-étapes de la route de la soie perdent peu à peu de leur superbe ; si les populations nomades et les minorités religieuses semblent bénéficier d’une meilleure intégration dans les systèmes administratifs rénovés, les mouvements de rejets contre certaines minorités se multiplient à la fin de la période, comme si le modèle supranational impérial perdait de sa consistance ; alors que l’Empire ottoman et l’Empire perse se démènent pour desserrer l’étau de la dette et de la dépendance extérieure, les exportations d’opium et de coton placent de plus en plus de petits paysans sur les marchés internationaux concurrentiels… Mobiles, fluides, ouvertes, soumises à des administrations impériales elles-mêmes sous influence des impérialismes européens, les sociétés du Moyen-Orient à la fin du XIXe siècle se cherchent un chemin vers l’émancipation.



CHAPITRE 1
Les Empires au temps des réformes : 1876-1906
SOMMAIRE
1 Les Empires perse et ottoman en 1876, entre acquis des réformes et amputations territoriales
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Les Empires perse et ottoman connaissent une phase accélérée de modernisation à partir des années 1870, qui fait suite à plusieurs décennies de changements. Ce chapitre, tout en retraçant l’histoire de ces réformes dans une perspective comparée, permet de reposer la question des facteurs endogènes et exogènes : les empires qadjar et ottoman se caractérisent-ils après 1876 par un modernisme uniquement « défensif », cherchant seulement par les réformes à résister à l’ingérence des puissances étrangères ? Ou bien les actions réformatrices des souverains perses et ottomans témoignent-elles aussi d’une originalité intrinsèque ?
Les propos qui suivent analysent les groupes sociaux, variés, qui encouragent, élaborent et mettent en œuvre les réformes en Perse comme dans l’Empire ottoman après 1870 et jusqu’en 1906, ainsi que les réactions provoquées par l’émergence de cette nouvelle modernité. Cette période est loin d’être, en Perse comme dans l’Empire ottoman et dans le reste du Moyen-Orient, une phase de stabilité sociale, politique et économique durant laquelle les réformes seraient lentement, mais sûrement entreprises et mises en place. Les tensions entre la Perse et l’Empire ottoman d’un côté et les puissances européennes et la Russie de l’autre sont en effet nombreuses. Malgré l’ouverture à la mondialisation des économies perse et ottomane, la situation économique demeure délicate. À la tête d’un État endetté, Abdülhamid II (1876-1909) ne parvient pas totalement à échapper à l’ingérence des puissances étrangères tandis qu’en Perse, empire au centre du « Grand Jeu » entre la Russie et la Grande-Bretagne, la trop grande influence des Européens au sein de la société perse est mal vécue.
La première partie de ce chapitre dresse un bilan de l’état de la Perse et de l’Empire ottoman vers 1870, tous deux caractérisés par une série d’amputations territoriales et par un processus de modernisation déjà bien amorcé. La seconde partie décrit les initiatives modernisatrices de Naser al-Din Shah en Perse, tandis que la troisième partie revient sur la figure d’Abdülhamid II et son action dans l’Empire ottoman d’après 1876.
1 Les Empires perse et ottoman en 1876, entre acquis des réformes et amputations territoriales
En 1876, les Empires ottoman et perse, que les puissances occidentales ont parfois tendance à considérer, à travers un prisme orientaliste, comme inexorablement en déclin, sont pourtant tous deux engagés depuis plusieurs décennies dans un important mouvement de réformes. À l’échelle globale du XIXe siècle, ce mouvement réformiste, tout comme l’ingérence européenne que subissent ces deux entités politiques, doit être mis en perspective avec les destins différents mais comparables qu’ont connu à différentes époques la Chine, la Russie, le Japon ou les Indes.
Soulignons en outre que l’Europe ne constitue pas alors le seul modèle incarnant la modernité politique et administrative pour les Shahs de Perse et les sultans ottomans. Les réformes conduites au Japon durant l’ère Meiji ou dans la Russie tsariste sont ainsi une puissante source d’inspiration (Kayaoglu, 2010), et il y a également une pensée de la modernisation intrinsèquement originale à la Perse et à l’Empire ottoman (Devji, 2007). De plus, loin d’être un choc frontal entre modernité et tradition, ces décennies de réformes et d’ingérences européennes sont aussi caractérisées par des rencontres et des échanges fructueux entre l’Europe et les Empires ottoman et perse.
S’il faut établir des différences entre les réformes entreprises par le sultan Abdülhamid II et celles des deux souverains perses au pouvoir durant la période 1876-1907 (Naser al-Din Shah, 1848-1896 ; Mozzafar al-Din Shah, 1896-1907), il est nécessaire de commencer par mettre en évidence leur impact : elles modifièrent considérablement les structures des États ottomans et perses, leurs administrations aussi bien à l’échelon impérial que local, les économies, mais aussi les sociétés et la vie quotidienne des sujets et des minorités de ces deux empires.
1.1 L’Empire ottoman réorganisé
En 1876, l’Empire ottoman s’étend en Europe, en Méditerranée, au Moyen-Orient et en Asie, des Balkans à l’Anatolie, de Tunis à la Syrie en passant par la péninsule Arabique. Il demeure que la puissance de cet empire est en net recul à la fin du XIXe siècle. En effet, depuis la fin du XVIIIe siècle la Porte a subi des pertes territoriales importantes dans les Balkans où la Russie ne cesse d’accroître son influence, se posant en protectrice des Orthodoxes et des Slaves et soutenant les nationalismes locaux. L’Autriche-Hongrie y exerce aussi une menace constante. Les principautés roumaines de Valachie et de Moldavie sont perdues depuis la fin du XVIIIe siècle et la Bessarabie depuis 1812. Le panslavisme est déjà très diffusé dans les années 1820, préparant le terrain aux révoltes de Serbie et du Monténégro dans les années 1890 et à la guerre russo-ottomane de 1877-1878. La Grèce, après une longue guerre d’indépendance qui a duré de 1821 à 1832, s’est elle aussi affranchie de la tutelle ottomane.
En 1876, la situation dans les provinces arabes qui s’étendent de Tunis à Bassora, d’Alep à Sanaa, est diverse et complexe. Certaines de ces provinces ont acquis une semi-autonomie, d’autres au contraire ont été le support d’une réaffirmation du pouvoir central dans les années 1830-1840. L’autorité de la Porte est ainsi plus nominative qu’effective sur le plateau du Najd (au cœur de la péninsule Arabique), avec la montée en puissance de la maison des Saoud, mais aussi sur le Hasa, le Qatar, le Koweït et Bahreïn. Il en va de même pour les petits États maritimes du sud du golfe Persique qui ont été intégrés par une série de traités signés entre 1809 et 1853 à l’Empire des Indes britanniques. L’Égypte est devenue quasi indépendante depuis le temps de Mehmet Ali (1805-1848) : alors qu’en 1840-1841 la Porte est parvenue à réoccuper la province de Syrie, un firman a reconnu à Mehmet Ali la possession héréditaire de la province. Au début des années 1870, la Porte, inquiète de la progression des Britanniques en mer Rouge, reconquiert toutefois une partie du Yémen, après une première tentative avortée dans les années 1830.
Ces pertes territoriales, mais aussi les soulèvements indépendantistes dans les Balkans, qui ont constitué autant d’événements traumatiques, ont créé une demande pour une réforme de l’administration des provinces, contre le processus de décentralisation engagé depuis le XVIIe siècle et pour une logique de réaffirmation de l’autorité du sultan. L’ère des réformes a ainsi débuté dès les premières décennies du XIXe siècle dans l’Empire ottoman. Plusieurs phases doivent être distinguées, d’abord une première vague de réformes, de 1839 à 1876, les Tanzimat. Puis, à partir de 1876, les réformes hamidiennes avec l’avènement d’Abdülhamid II.
Les Tanzimat sont d’une importance capitale pour l’Empire ottoman et Abdülhamid II reçoit les acquis de cette grande vague de réformes quand il accède au pouvoir en 1876 (Georgeon, 2003). Les Tanzimat (le terme signifiant « réorganisation ») débutent avec l’arrivée au pouvoir du sultan Abdul Madjîd Ier (1839-1861) même si certains signes annonciateurs sont déjà perceptibles sous les règnes de Sêlim III (1789-1807) et de Mahmûd II (1808-1839). Trois termes clefs caractérisent les Tanzimat et leur impact politique et socio-économique : modernisation, occidentalisation et sécularisation. Cinq domaines sont concernés par ces réformes : la législation en vigueur dans l’Empire ; l’éducation et la formation des élites ; le gouvernement de l’Empire et son système d’administration ; les relations intercommunautaires ; le mode de participation politique des sujets au gouvernement de l’Empire. Les Tanzimat ont donc contribué au renforcement de la Sublime Porte et à une expansion de ses structures administratives, désormais gérées par des fonctionnaires mieux formés dans les institutions scolaires nouvellement créées. En matière d’administration des provinces, de nombreux changements ont été apportés par les réformes de 1864 et 1871, avec la mise en place d’une hiérarchie repensée : dans la majorité des provinces, en haut de l’échelle administrative, on trouve désormais le vilayet gouverné par un vali ; puis le sanjak (ou liva), administré par un mutessarrif ; puis la kaza avec à sa tête, un kaymakam ; et enfin les nahiye dont les mudirs avaient la charge. Dans les vilayets, les sanjaks et les kazas, des conseils (majlis) sont mis en place, formés de musulmans et non musulmans et de fonctionnaires de l’État. Dans les plus grandes villes, un conseil municipal (majlis i-belediye) se réunit régulièrement pour améliorer la vie quotidienne des citadins. Son périmètre de compétences est fixé par la loi municipale de 1877 (Avci, Lemire, 2005).

1.2 L’Empire perse sous influences
En 1876, l’Empire perse se trouve dans une situation assez similaire à celle de son voisin ottoman. Subissant la convoitise des Empires européens, il est néanmoins engagé dans une vague de réformes depuis les années 1830. En 1722, des troubles ont mis fin à la dynastie savafide. Après une lutte féroce entre les forces antagonistes, Aqa Mohammad Khân a fondé la dynastie qadjar en 1786, en prenant le titre de Shah et en établissant sa capitale à Téhéran. Chiite depuis 1501, l’Empire perse se différencie en cela de son voisin ottoman, gardien de l’orthodoxie sunnite.
Plusieurs guerres avec la Russie ont fragilisé la position de la Perse et sévèrement amputé son territoire au début du XIXe siècle. Après la première guerre russo-persane (1804-1813) et le traité du Golestan (1813), la Perse a perdu une partie du Caucase et a vu la Russie s’imposer sur la mer Caspienne. Une seconde guerre russo-persane et le traité de Turkmanchaï ont encore aggravé la situation. Tous les territoires situés au nord du fleuve Araxe sont alors cédés à la Russie. Surtout, un régime des capitulations est institué, qui permet aux négociants et aux nations étrangères de jouir de privilèges économiques et fiscaux très avantageux dans l’Empire qadjar, aux dépens des marchands perses. Vers 1830, les conséquences de la fin des guerres napoléoniennes sont encore perceptibles : effacement de la France en Perse et dans les espaces voisins du golfe Persique, renforcement de la Russie, mais aussi et surtout de la Grande-Bretagne qui exerce une forte influence à Téhéran du fait de la situation géostratégique de l’Empire qadjar dont les frontières touchent à celles du joyau de l’Empire britannique, les Indes (Crouzet, 2015). L’Afghanistan, État-tampon protégeant également des Indes et sous influence britannique, gagne parallèlement en puissance (Martin, 2005).
Dès la décennie 1830, prenant conscience de l’ampleur des défaites face à la Russie, les souverains perses se lancent dans de vastes réformes concernant l’armée, l’administration et la fiscalité. Néanmoins, ces réformes se révèlent insuffisantes pour contrer l’affaissement de l’autorité étatique, les échecs militaires et le renforcement de l’influence de la Russie et de la Grande-Bretagne. Avec l’avènement de Naser al-Din Shah en 1848 s’ouvre une nouvelle phase de réformes qui dure jusqu’à la révolution constitutionnelle de 1906 (Martin, 2005). Naser al-Din Shah, jusqu’à son assassinat en 1896, ne cesse de témoigner d’une volonté résolue de réformer son Empire. Grand admirateur de l’Europe, il est aussi conscient des progrès économiques et politiques réalisés par ses voisins ottoman et russe. Ses Premiers ministres, et notamment Amir Kabir qui gouverne de 1848 à 1851, prenant pour modèle les réformes russes et les Tanzimat, tentent d’assainir les finances en réduisant les pensions et en réorganisant l’assiette de l’impôt. L’armée est aussi concernée avec la fondation d’une école moderne, « la maison des techniques », où, à partir d’un programme ambitieux, les cadres militaires sont formés. Réformant la justice avec la création d’un système de juridictions dit de « coutume », Amir Kabir lance également un ample programme de constructions et de travaux publics et encourage le développement agricole. Il tente aussi de limiter les privilèges de plusieurs forces sociales, à commencer par les oulémas, souvent hostiles à tout changement. Son action cherche également à brider les appétits des puissances étrangères. Mais l’action du réformateur Amir Kabir contre les privilèges et les féodalités lui vaut l’opposition des notables qaqjares. Il est destitué en novembre 1851 et remplacé par Mirza Aqa Khan Nuri qui tente alors de poursuivre une partie de l’œuvre de son prédécesseur. Cependant son ministère est marqué par la débâcle du siège d’Hérat et en 1858, il est renvoyé par Naser al-Din Shah, qui décide alors de gouverner directement le pays sans Premier ministre jusqu’à ce que, la situation devenant trop difficile, il appelle au pouvoir un nouveau Premier ministre réformateur, Mirza Husain Khân, en 1871.
Quant aux relations entre l’Empire perse et son voisin ottoman, elles demeurent tendues en raison notamment de l’épineux problème des lieux saints de Mésopotamie, importants centres de pèlerinages chiites (Nadjaf, Kerbala et Samarra) qui se trouvent sous la domination ottomane. Par ailleurs, le traité d’Erzurum, signé en 1847, a jeté les bases d’un conflit frontalier entre les deux puissances, fixant la frontière fluviale entre les deux États non pas au milieu du lit du fleuve, mais sur la rive orientale, le droit à la navigation des Iraniens n’étant donc qu’une tolérance (Ateş, 2013).


2 La Perse acculée aux réformes (1876-1905)
En 1870, Naser al-Din Shah accomplit un pèlerinage aux lieux saints chiites de Mésopotamie et prend la mesure, au miroir des réformes ottomanes entreprises dans cette province, du chemin que la Perse a encore à parcourir malgré les efforts réalisés depuis 1830 (Amanat, 1997). Il nomme donc en 1871 Mirza Husain Khân, qui a été ambassadeur auprès de la Sublime Porte depuis la fin des années 1860, ministre de la Justice et ministre des Pensions et des Biens waqf. Plus tard, au cours de l’année 1871, ce dernier devient d’abord ministre de la Guerre (il est alors connu sous le titre de sepahsalar, « maréchal des armées ») puis Premier ministre.
2.1 Privilèges, corruption et famine :
une société en révolte
Si la volonté de Naser al-Din Shah de réformer son Empire est intacte, Mirza Husain Khân hérite d’une situation assez dramatique. La Perse semble impossible à réformer, en raison de la puissance de la cour, de l’opposition de la majorité des oulémas à toute tentative de modernisation, mais aussi de l’existence d’offices héréditaires et de la corruption des gouverneurs des provinces. L’administration est largement incompétente, les caisses sont vides, le pays est criblé de dettes et ne cesse d’emprunter à ses créanciers européens. L’État qadjar, mais aussi l’ensemble de la population, sont frappés par la dévaluation de l’argent par rapport à l’or sur le marché mondial. La monnaie perse, le kran, indexée sur l’argent, perd ainsi la moitié de sa valeur d’échange de 1875 à 1900. Si, selon les témoins européens, les famines sont fréquentes en Perse depuis le XVIe siècle, les modifications dans la balance commerciale du secteur agricole, qui tend désormais à exporter davantage, ont entraîné une famine terrible entre 1870 et 1872. Les estimations suggèrent jusqu’à 10 % de mortalité parmi la population et les villes de Ispahan, Yazd et Mashad souffrent tout particulièrement. L’État central perse, affaibli, n’exerce plus son autorité que sur une petite partie de son territoire. Le nord et le sud sont quasiment aux mains des Russes et des Britanniques, une partie du littoral perse est sous l’influence du gouvernement des Indes, en conséquence de l’expansion anglo-indienne dans le golfe Persique. L’insécurité et le banditisme règnent dans certaines provinces, comme celle de Fars. En 1889, il y a par exemple 168 cas de vols et de pillages dans la seule ville de Fars, dont seulement 61 donnent lieu à une arrestation et à un jugement. Les victimes sont principalement des petits commerçants, des employés du télégraphe britannique, des marchands et des fonctionnaires perses. De l’opium, des chevaux, des bijoux, du blé figurent parmi les marchandises dérobées. Le brigandage est aussi actif durant cette année, avec plus de 318 cas dans l’ensemble de la province, rendant les routes dangereuses, en particulier celles reliant Fars à Kazeroun, Kerman, Yazd, Bushire, Arsanjan, Jahrom, Ispahan et Arkadan.
Dans ce contexte de crise économique et de hausse des taxes imposée par le gouvernement, les populations de certaines villes protestent face à l’action du pouvoir central. Chiraz est un bon exemple et permet d’illustrer le climat qui règne en Perse vers 1880. Tout au long du XIXe siècle, la ville avait connu des explosions brutales de violence, des révoltes des marchands ou des négociants du bazar (les bazaris) contre les impôts, contre l’autorité de nouveaux gouverneurs envoyés par Téhéran ou encore contre les répercussions des guerres anglo-afghanes. En 1889, les choses prennent une tournure différente, dans le contexte de l’ouverture de la Karun River à la navigation à vapeur et alors qu’un consulat russe a ouvert dans la ville voisine de Mashad. Écrasés d’impôts, bénéficiant peu de l’internationalisation de l’économie perse, les petits marchands, petits commerçants et artisans de Chiraz trouvent en un certain Sayyid ‘Ali Akbar un porte-voix, qui est à la tête depuis quelques années des mouvements de révolte populaire à Chiraz.
Apprenant la signature par le Shah de la concession de la Karun River, il galvanise les foules, expliquant comment le Shah vend peu à peu son pays aux étrangers, qui est en train de sombrer économiquement et dont les populations souffrent. Sayyid ‘Ali Akbar encourage les foules à s’en prendre alors aux étrangers, nombreux à Chiraz et ce sont les Juifs qui sont alors désignés comme boucs émissaires. Des groupes, encouragés par Sayyid ‘Ali Akbar vandalisent les maisons de musiciens juifs en août 1889, dont les instruments sont détruits tandis que ces derniers sont humiliés en public. Sayyid ‘Ali Akbar et ses hommes ne s’arrêtent pas là. Ils organisent aussi la résistance contre des missionnaires de la Church Missionary Society installés depuis le début du XIXe siècle à Chiraz. Des protestations ont lieu dans le bazar où défilent les partisans de Sayyid ‘Ali Akbar appelant à la guerre sainte, tandis que certains missionnaires se déclarent prêts au martyre. Ce sont des habitants de Chiraz eux-mêmes ainsi que certains Européens qui parviennent à ramener un peu de calme et à apaiser les tensions.

2.2 Mirza Husain Khân au miroir de l’Europe
Gouvernant avec un cabinet restreint, Mirza Husain Khân entreprend une série de réformes, tout en incitant le Shah à voyager en Europe à trois reprises durant son règne (1873, 1873, 1889). Il rationalise l’administration qui ruine l’État en raison de sa continuelle expansion depuis le début du XIXe siècle. Par un firman en 1872, le nombre de ministères est limité à neuf : finances, guerre, justice, intérieur, pensions, éducation, cour, commerce et agriculture. Les futurs ministres sont désormais nommés par le Premier ministre, sur approbation du Shah. La tâche de chaque ministre est clairement définie tandis que le nombre de fonctionnaires ne doit plus augmenter. Cette réforme a donc clairement pour but de renforcer et de centraliser l’autorité du Shah et celle de son Premier ministre. Réformant la collecte de l’impôt, Mirza Husain Khan poursuit également les efforts d’Amir Kabir concernant l’armée dont il augmente le budget ; il fait appliquer la conscription et renforce le rôle des académies militaires (Farmanfarmaian, 2008).
Surtout, Mirza Husain Khan et Naser al-Din Shah font appel à des missions étrangères. En 1878, lors de son troisième voyage en Europe, le Shah demande au Tsar de Russie, Alexandre II, et à l’empereur d’Autriche-Hongrie, François-Joseph, de dépêcher des instructeurs militaires en Perse. En janvier 1879, la mission autrichienne arrive à Téhéran, suivie de peu par les Russes dont le chef, le lieutenant-colonel Domantovich, a servi durant la guerre russo-ottomane de 1878-1879 et surtout a été en poste en Transcaucasie où il a observé les cavaliers cosaques russes en action. Dès le printemps 1879, Domantovich recrute assez de cosaques originaires du Caucase pour former un régiment de cavaliers entraînés au service du Shah. Naser al-Din Shah, impressionné par les premiers résultats, fait transformer le régiment en une brigade à l’été 1879. À l’origine, la brigade de cosaques comptait 400 hommes, tous ou presque issus de familles de musulmans ayant immigré dans le Caucase durant sa conquête par la Russie. Le nombre de cavaliers varie considérablement jusqu’à la Révolution constitutionnelle : en 1900, cette unité d’élite compte plus de 1 500 hommes. Le recrutement s’élargit alors à d’autres corps de l’armée, mais aussi aux minorités ethniques et religieuses, à l’image des Arméniens. Le commandant en chef est toujours choisi, jusqu’à la Première Guerre mondiale, par les Russes. Quant à la mission autrichienne, elle met en place sept régiments d’artillerie, dont un régiment de campagne appelé « l’unité autrichienne », car armé de fusils autrichiens Werndl. Mais ces régiments ne durent pas, malgré leur efficacité, en raison de la jalousie des officiers d’autres régiments. Notons ainsi qu’en 1881, les officiers autrichiens chargés d’encadrer ce régiment d’élite quittent la Perse et regagnent l’Autriche. Les troupes de ce régiment sont progressivement intégrées dans les dernières années du XIXe siècle dans les autres corps d’armée.
Quel bilan tirer de ce dernier élan de réformes dans l’armée ? À l’aube du XXe siècle, en apparence, l’armée du Shah semble modernisée. Formée et équipée par les Européens, elle est fort nombreuse et semble efficace. Mais c’est un leurre. Le rêve de Naser al-Din Shah d’avoir une armée aussi moderne que celle des États européens qu’il a visités, capable de défendre contre l’ennemi afghan ou ottoman ses territoires, n’est pas devenu réalité. Les régiments cosaque et autrichiens sont une vitrine qui ne reflète pas l’état réel de l’armée perse. La corruption y est importante, comme dans le reste de la société. Des témoins rapportent ainsi qu’en 1900, les fameux fusils autrichiens Werndl ne servent pratiquement pas aux troupes et demeurent stockés dans les dépôts d’armes royaux. Même chose pour les uniformes. Selon les réformes et l’effort de modernisation conduit, les différents corps doivent porter les couleurs suivantes : l’infanterie du rouge, l’artillerie du bleu et la cavalerie du vert. Les uniformes sont composés d’un chapeau (kolah), d’une tunique, d’un pantalon, de bottes hautes et dans certains cas, d’un manteau en laine à porter sur la cape. Or, les témoins de l’époque rapportent que l’argent alloué par le ministère de la guerre pour équiper les troupes en uniformes de qualité finit dans la poche de certains officiers et cadres de l’armée ; la corruption n’épargne donc pas ce corps d’élite de la société perse.
Par ailleurs, le système de recrutement des soldats par tirage au sort, qui repose sur la volonté de laisser un certain nombre d’hommes cultiver la terre, tandis que les autres partent en campagne dans les armées, ne permet pas d’inculquer un véritable sentiment patriotique. On trouve ainsi dans l’armée perse tout au long du XIXe siècle des régiments composés de jeunes hommes tous originaires du même village ou de villages voisins, attachés à leur identité et à leur appartenance géographique. Ajoutons que les conditions de vie des soldats se détériorent tout au long du XIXe siècle. Il y avait depuis les réformes de Mirza Abbas une grille de soldes fixée en fonction du rang et des corps des soldats. Il demeure qu’avec la dévaluation du kran, il devient au cours du XIXe siècle de plus en plus difficile pour certains soldats de survivre avec leur solde. Des révoltes et des mutineries ponctuent ainsi l’histoire de l’armée perse dans les dernières décennies du XIXe siècle. On ajoutera que cette armée contribue à amputer considérablement le budget de l’État qadjar.

2.3 L’échec des concessions et du réformisme
Malgré les réformes, l’État qadjar continue de s’enfoncer dans le déficit durant les dernières décennies du XXe siècle. Pour tenter de renflouer les caisses, Naser al-Din Shah a recours à la politique des concessions, vendant ainsi aux appétits européens des secteurs entiers de l’économie perse. Sous l’impulsion de Mirza Husain Khân qui cherche à s’allier la Grande-Bretagne, Naser al-Din Shah concède en 1872 au baron britannique Julius de Reuter le monopole, pour une durée de 70 ans, de la construction de chemins de fer et de tramways, de l’exploitation des mines de charbon et de minerais métallifères et de vastes espaces agricoles, des travaux d’irrigation (barrages et ponts), de l’affermage des douanes et de la création d’une banque nationale. La concession Reuter rencontre très rapidement l’hostilité de l’entourage du Shah. Les pressions d’une coalition d’oulémas opposée aux libéraux et à leur chef Mirza Husain Khân, mais aussi l’absence de soutien du gouvernement britannique au baron Reuter, entraînent en 1873 non seulement l’annulation de la concession mais aussi le renvoi de son principal défenseur, le Premier ministre.
Amin al-Sultan succède au début des années 1880 à Mirza Husain Khân, et se maintient au pouvoir jusqu’en 1892. Sous son ministère, la politique des concessions se poursuit, accentuant la division nord-sud de l’Empire qadjar sous influence respective de la Russie et de la Grande-Bretagne. L’histoire des concessions en Perse doit donc aussi être lue comme l’une des manifestations du « Grand Jeu » diplomatique à l’œuvre entre ces deux puissances. En 1882, la concession du tabac met la Perse au bord d’une révolution, conduisant à son annulation. Il faut un certain temps pour que celle-ci soit mise en place et en l’espace de dix ans, c’est toute la Perse qui entre en résistance contre la décision du Shah et les Britanniques. Prenons l’exemple de Chiraz, cette cité rebelle déjà évoquée. Au moment de l’annonce de la concession du tabac, toutes les conditions sont réunies pour que la cité devienne incontrôlable. Les marchands, artisans et commerçants locaux, s’inquiètent de plus en plus de la présence étrangère grandissante. Les oulémas ne voient pas d’un bon œil non plus ces étrangers, dont ils pensent qu’ils n’ont pour but que de réduire l’influence de l’Islam au sein de la société perse. Les autorités locales peinent à contrôler une population sans cesse en rébellion et à appliquer les décisions du pouvoir qadjar.
En janvier 1891, la résistance contre cette concession s’étant organisée à l’échelle de la Perse, les marchands de Chiraz commencent à exprimer publiquement leur désaccord avec le Shah et les Britanniques. Des lettres seraient arrivées de Téhéran à la fin de l’année 1890 : des oulémas de Téhéran auraient ainsi « donné des consignes » aux oulémas de Chiraz afin de tout mettre en œuvre pour empêcher que la concession ne se réalise pleinement. Au printemps 1891, la cité s’embrase et une alliance complexe se forme entre les marchands du bazar, le peuple de Chiraz et Sayyid ‘Ali Akbar, le leader rebelle de Chiraz. En avril 1891, ce dernier harangue publiquement les foules contre les Britanniques et appelle au jihad tandis que le bazar est en état d’insurrection. Les murs de la ville sont placardés d’affiches demandant la non-application de la concession. Pour éviter que les appels à l’ordre venant de Téhéran ne parviennent à Chiraz, Sayyid ‘Ali Akbar coordonne des opérations de sabotage des lignes de télégraphe. Si ce dernier est exilé à la fin de l’été 1891, le calme ne revient pas pour autant à Chiraz. Il faut pour cela attendre l’abolition de la concession du tabac le 13 janvier 1892 par le Shah, alors que la Perse semble au bord de la guerre civile.
Malgré les réactions suscitées par la concession du tabac, les Shahs qadjars ne continuent pas moins de mener ce type de politique économique. Ainsi, en 1889, Amin al-Sultan confie aux Britanniques la création de la banque impériale de Perse et le monopole de l’impression du papier-monnaie. En 1894, les Russes reçoivent le droit de créer une banque des prêts qui fait très vite concurrence à la banque impériale. En 1891, les Russes deviennent les maîtres du système d’assurance en Perse. Ils obtiennent d’autres concessions dans les années 1890, dans les provinces du nord : droit d’exploiter les forêts de Mazandaran (1899), de prospecter les richesses du sous-sol en Azerbaïdjan et d’exploiter les mines de charbon et les gisements pétroliers dans une partie de cette même province. Quant aux Britanniques, ils bénéficient d’une quasi-exclusivité pour la construction et la gestion des lignes télégraphiques. Il faut aussi évoquer l’ouverture à la navigation de la Karun River en 1888, qui profite presque exclusivement aux sociétés britanniques de navigation à vapeur. Surtout, en 1901, le milliardaire britannique William Knox D’Arcy reçoit du Shah une gigantesque concession lui donnant le droit de prospecter, d’exploiter puis de vendre les ressources du sous-sol, et particulièrement le gaz et le pétrole présents sur tout le territoire perse, exception faite des provinces de Guilan, Mazanderan, Asterabad, Khorasan et d’Azerbaïdjan. La petite compagnie de d’Arcy, dont les intérêts sont intimement liés à ceux du gouvernement britannique et qui se concentre uniquement sur l’exploration pétrolière, doit théoriquement rétrocéder au Shah 16 % des bénéfices annuels. On est ici aux origines de l’économie de la rente pétrolière.
L’opposition à la politique des concessions ne cesse de grandir et le 1er mai 1896 Naser al-Din Shah est assassiné par un proche des oulémas, Mirza Riza Kirmani. Mozzafar al-Din Shah lui succède, il est soutenu par les Russes et les Britanniques et règne jusqu’en 1906. Amin al-Sultan et Amin al-Dawla tentent de poursuivre les réformes engagées, mais avec les mêmes difficultés que leurs prédécesseurs. Sous leurs ministères, la réorganisation des douanes est confiée à la Belgique et un Belge, Joseph Naus, est nommé ministre des Douanes. Son action est efficace mais il s’attire rapidement le mécontentement des marchands perses. Avec la dégradation de la situation économique et sociale, des révoltes éclatent à l’été 1903 contre le gouvernement de Mozzafar al-Din Shah. Elles constituent un signe avant coureur de la révolution constitutionnelle qui débute dès 1905. L’Empire qadjar, à bout de souffle, est devenu ingouvernable, et divers groupes sociaux voient le moment d’entrer en révolution en 1905, alors que la Russie, elle-même en pleine convulsion et engagée dans la guerre contre le Japon, n’est pas en mesure de venir porter secours à un pouvoir aux abois.


3 L’Empire ottoman entre réformisme et autocratie (1876-1902)
Avec l’arrivée au pouvoir d’Abdülhamid II, qui règne sur l’Empire ottoman jusqu’en 1909, l’ère des réformes connaît une nouvelle impulsion, traversée de nombreuses tensions et contradictions. Abdülhamid accède au trône en septembre 1876 et il hérite d’une situation extrêmement délicate sur le plan tant intérieur qu’extérieur (Georgeon, 2003 ; Fortna, 2008). L’État ottoman est alors au bord de la faillite, l’effort fiscal demandé aux populations de l’Empire à partir de 1839 s’étant révélé insuffisant pour financer les réformes. De plus, la révolte gronde dans les Balkans depuis le début des années 1870, en Serbie, Bulgarie, Herzégovine et Bosnie, en raison de mauvaises récoltes ainsi que de la montée en puissance des mouvements nationalistes. Les soulèvements ont pris en 1875 une tournure particulière. Soutenu par la Double monarchie austro-hongroise et par la Russie, le prince Milan de Serbie a déclaré la guerre à l’Empire ottoman en juin 1875, suivi très vite par le Monténégro. Les armées ottomanes obtiennent quelques victoires en 1875-1876 contre Milan, et la Russie se déclare bientôt prête à intervenir militairement pour aider son allié serbe. La Grande-Bretagne commence alors à s’inquiéter d’un renforcement trop grand de l’influence russe dans les Balkans et d’une mise sous tutelle de l’Empire ottoman par le Tsar. Le risque d’une Russie super-puissance est en effet la pire crainte du Premier ministre Lord Salisbury et de la Grande-Bretagne. L’affaiblissement de l’Empire ottoman, perçu comme le principal État-tampon protégeant les Indes, menace de placer le joyau de la couronne britannique à la merci de la Russie impériale. C’est dans ce contexte qu’est donc décidée la tenue à Istanbul d’une conférence qui doit permettre de résoudre la crise orientale en réunissant à la fin de l’année 1876 la France, la Grande-Bretagne, la Russie, l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et l’Italie.
Alors qu’une guerre avec la Russie semble imminente et que le risque d’ingérence des puissances européennes est plus fort que jamais, s’ouvre la première période constitutionnelle de l’Empire ottoman. Sous la pression du grand vizir Midhat Pacha qui en est l’avocat depuis de longues années, Abdülhamid II promulgue une constitution impériale le 23 décembre 1876.
3.1 De la constitution (1876) à l’humiliation du traité de Berlin (1878)
C’est une commission hétéroclite composée de Jeunes-Ottomans radicaux, d’intellectuels libéraux mais aussi de juristes plus conservateurs, formée par Midhat Pacha, qui a rédigé cette constitution de 119 articles inspirée du modèle de la constitution belge de 1831 et de l’édit constitutionnel prussien de 1851. Le texte fonde une monarchie constitutionnelle inspirée des modèles européens. L’un des buts de Midhat Pacha et de la commission est d’empêcher l’éclatement de l’Empire en ces temps de révolte des minorités et de diffusion du panslavisme. Les sept premiers articles de la constitution sont ainsi consacrés aux questions de souveraineté. L’article 1 stipule ainsi l’indivisibilité de l’Empire. La capitale est Constantinople (article 2). La souveraineté est incarnée par le sultan qui porte le titre de calife (article 3) et protecteur des musulmans dans le monde entier (article 4). Il ne peut être rendu responsable de ses actes et sa personne est considérée comme sacrée (article 5). Les propriétés et les pensions de la famille impériale sont garanties à vie (article 6). L’article 7, d’une très grande importance pour la suite du règne d’Abdülhamid II, confère au sultan des pouvoirs autocratiques, lui donnant le droit de déclarer l’état de siège et surtout de suspendre la constitution. Le sultan nomme et renvoie les ministres, décerne les grades, les fonctions et les insignes de ses ordres. Il désigne les chefs des provinces à statut privilégié. Il conclut les traités avec les puissances étrangères, déclare la guerre et signe la paix. Il est responsable de la frappe de la monnaie. Il applique les dispositions de la shari’a et toutes les autres lois. Le nom du sultan doit être prononcé dans les mosquées lors des prières publiques.
De l’article 8 à l’article 26 sont listés les droits et les libertés des sujets ottomans. L’article 8 en particulier insiste sur l’égalité des sujets : « Tous les sujets de l’Empire sont indistinctement appelés Ottomans, quelle que soit la religion qu’ils professent ». Les articles 9 et 10 précisent que « tous les Ottomans jouissent de la liberté individuelle » et que « la liberté individuelle est absolument inviolable ». L’article 11 précise que l’Islam est religion d’État mais que ce dernier « protège le libre exercice de tous les cultes reconnus dans l’Empire ». Les articles 12, 13 et 14 sont consacrés à la liberté de la presse et à la liberté d’expression et de pétitions. Les articles 15 et 16 proclament la gratuité de l’enseignement et précisent que les différents systèmes d’éducation doivent être respectés mais qu’ils doivent être placés sous la supervision de l’État. Les articles 17, 18 et 19, fondamentaux, indiquent que tous les sujets ottomans, quelle que soit leur religion, peuvent accéder à l’ensemble des offices et des carrières publiques, à condition de maîtriser la langue turque, qui est langue officielle de l’État (article 18). Les articles 20 et 25 garantissent l’équité et l’encadrement légal des systèmes d’impôts. Les articles 21, 22 et 24 garantissent le respect de la propriété privée. L’article 26, enfin, proscrit l’usage de la torture « sous toutes ses formes ». Ensuite, à partir de l’article 27, sont précisés les rôles et fonctions des instances exécutives et législatives.
La constitution de 1876 illustre ainsi les caractéristiques du système hamidien, qui se démarque fortement de la période des Tanzimat : sur le plan politique, avec le renforcement du pouvoir personnel du sultan et du palais aux dépens de l’administration de la Sublime Porte (siège du gouvernement) et du pouvoir du grand vizir incarnant cette dernière ; sur le plan social, avec le rôle accru des gouverneurs de province aux dépens des bureaucrates de la capitale ; sur le plan géographique, avec la place centrale de l’Anatolie et des provinces arabes, et non plus des Balkans ; sur le plan idéologique, avec l’importance accrue donnée au califat et moins au processus de sécularisation comme à l’époque des Tanzimat.
Or, Abdülhamid fait très rapidement usage de l’article 7 et entame alors un long processus de renforcement de son pouvoir personnel, aux dépens de celui de la Sublime Porte. Il tire en effet profit de tentatives de putsch avortées contre son autorité et des difficultés dans les Balkans pour franchir deux premières étapes. Il écarte d’abord le grand vizir Midhat Pacha le 5 février 1877, qui incarne précisément le pouvoir de la Sublime Porte et qui était proche des libéraux. Abdülhamid suspend la constitution et renvoie le Parlement en février 1877. La Russie déclare la guerre à l’Empire ottoman en avril 1877 (dite guerre de « 93 » en raison de sa datation dans le calendrier ottoman), après un pacte secret avec l’Autriche-Hongrie qui prévoit un partage des Balkans entre les deux puissances. Vaincu, Abdülhamid doit se résoudre à la désastreuse paix de San Stefano en mars 1878 et à l’humiliant traité de Berlin en juillet 1878. Il cède alors Chypre à la Grande-Bretagne et abandonne la Bosnie-Herzégovine à l’Autriche-Hongrie. La Bulgarie devient une province autonome. L’empire subit aussi le coût de la guerre, avec une indemnité importante à payer à la Russie et la situation catastrophique qui résulte du conflit : les destructions, mais aussi les centaines de milliers de réfugiés musulmans qui, fuyant l’avancée russe, viennent grossir la population de la capitale. Aux lendemains de la guerre, l’Empire ottoman offre donc un nouveau visage : ne possédant plus en Europe que le corridor macédonien et en Afrique la bordure libyenne, il a désormais l’apparence d’un État essentiellement asiatique et musulman.

 3.2 Abdülhamid II, le sultan-calife
Dès les lendemains du traité de Berlin, Abdülhamid continue de renforcer son pouvoir et de multiplier les actes forts, tout en lançant une nouvelle phase de réformes, de 1878 à la fin des années 1890. Le sultan mène en réalité un triple chantier : il essaye de reconstruire un Empire au bord de la banqueroute, amputé d’une partie de ses territoires et surveillé de près par les puissances européennes, il tente de refédérer des populations à la fois témoins et victimes de cette crise politique et économique, et il cherche enfin à resacraliser la figure d’un sultan contesté (Georgeon, 2003). Rompant avec l’idéologie d’occidentalisation des Tanzimat, les décisions prises par Abdülhamid replacent la religion au cœur de la politique, tout en cherchant à atteindre le même but que les Tanzimat : la modernisation de l’Empire. C’est dans cette contradiction que réside la mise en tension de l’Empire à la fin du siècle. Les réformes hamidiennes ont donc des caractéristiques propres : importance de l’Islam et retour du religieux dans la sphère publique, forte responsabilité ministérielle amoindrissant l’autorité de la Sublime Porte, priorité donnée aux provinces arabes et au développement économique et social.
Abdülhamid crée ainsi un véritable système autocratique. Débarrassé de la constitution, il reprend en mains l’armée et met en place un système de surveillance de l’institution religieuse. Il s’entoure d’hommes de confiance et de conseillers qui lui sont dévoués et qu’il place à diverses fonctions de l’appareil politique en pleine refondation, à l’image de Küçük Said, son secrétaire de chancellerie qui fut sept fois vizir. Rompant encore une fois avec les Tanzimat, le sultan s’installe dans un nouveau palais, Yildiz, qui devient rapidement le centre de l’autocratie hamidienne : il établit la supériorité du palais sur l’administration de la Sublime Porte, en renforçant sa propre bureaucratie. Abdülhamid gouverne à Yildiz avec des proches conseillers, des commissions et un secrétariat dont le premier secrétaire est un des hommes clefs du régime. Directement surveillés par le sultan, ces conseillers et ces commissions prennent soin de suivre à la lettre sa volonté. Le régime repose également sur la censure et un système étroit d’espionnage de la bureaucratie ; une police active est présente à tous les échelons du pouvoir et de la société.
Abdülhamid donne une nouvelle dimension symbolique et idéologique à la figure du sultan. Il mène à cet effet une « politique du califat », visant à ajouter à son pouvoir une plus forte connotation religieuse, à renforcer sa légitimité et à resacraliser la fonction sultanienne, après la tendance à la sécularisation de l’époque des Tanzimat. Il érige ainsi la fonction califale en une institution sacrée et intégratrice, permettant de fédérer au centre impérial les populations musulmanes. Il invente pour cela une symbolique rappelant la dimension religieuse de son pouvoir à travers l’insistance sur la titulature religieuse du sultan : il se fait ainsi appeler « Prince des croyants » et « ombre de Dieu sur terre » ; l’étendard vert du calife est placé à côté du drapeau ottoman, tandis qu’est diffusée l’image d’un souverain pieux et vertueux menant une vie exemplaire et respectant scrupuleusement la morale, les bonnes mœurs et les traditions. Il mène dans les provinces arabes une politique de bienfaisance en faisant construire fontaines, mosquées, écoles et hôpitaux.
Dans ces espaces, cette politique califale sert également la politique d’ottomanisation des provinces arabes. Entre 1882 et 1907, par exemple, près de la moitié des voies ferrées sont construites en Syrie, contre un tiers en Anatolie. Pourquoi une telle attention portée à la Syrie ? À cause de son importance historique, de sa position stratégique sur les routes de pèlerinage, parce qu’elle est la clef donnant accès aux lieux saints de l’Islam mais aussi parce que, en raison de l’occupation britannique en Égypte, Damas semble être devenue la nouvelle capitale régionale, un centre culturel et intellectuel incontournable. À la Mecque, des travaux gigantesques sont entrepris par le sultan. La construction du chemin de fer du Hedjaz doit être comprise dans le cadre de cette vaste politique califale mettant en valeur l’union réaffirmée du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel au sein de l’idéologie impériale ottomane. Abdülhamid se sert de nouveaux médiateurs pour mettre en place sa politique sur le terrain : les cheikhs et les confréries religieuses les plus populaires. Outre une propagande idéologique et la réaffirmation de la figure du sultan, il mène d’autres chantiers. S’attelant au délicat problème des finances de l’Empire, il éloigne le risque de banqueroute en signant en 1881 un accord avec les créanciers étrangers et en établissant l’Administration de la dette publique.
Durant ces années de réforme, les difficultés territoriales se poursuivent. En 1881, la Tunisie est perdue, avec l’établissement du protectorat français. En 1882, les Britanniques deviennent les maîtres de l’Égypte, dans un nouveau contexte qu’il faut rapidement rappeler. Des intérêts stratégiques mais aussi la désastreuse situation des finances égyptiennes ont eu en effet pour conséquence l’établissement de la domination britannique. Les réformes du Khédive Ismail dans les années 1870 ont conduit le pays au bord de la banqueroute. Soucieux de préserver l’intégrité de la province ottomane jouxtant le canal de Suez, les États européens, créanciers d’Ismaïl, sont rapidement intervenus afin de réorganiser les finances égyptiennes. Cette influence européenne grandissante a entraîné de vives réactions en Égypte, qui ont trouvé une expression dans la révolution d’Ahmad Urabi. Ce colonel de l’armée égyptienne s’est fait la voix des paysans égyptiens, laissés pour compte des réformes d’Ismaïl, mais aussi de toute la frange de la population qui rejetait l’ingérence européenne et l’occidentalisation de la société et de l’État voulue par Ismaïl.
Une coalition complexe s’est ainsi formée autour d’Urabi, demandant la fin du contrôle européen sur les finances de l’Égypte et l’établissement d’une constitution limitant le pouvoir du khédive. En 1882, Urabi est nommé ministre de la Guerre. Pour les Européens, cette révolution nationaliste représentait une trop grande menace. Si un gouvernement nationaliste venait à prendre le pouvoir en Égypte, l’accès au canal de Suez risquerait d’être restreint. Les États européens, au premier rang desquels la Grande-Bretagne, préfèrent un khédive autoritaire et fantoche à un gouvernement nationaliste prônant l’établissement d’une monarchie parlementaire. Dès juin 1882, les Britanniques décident d’intervenir pour prendre le contrôle du canal de Suez. La défaite de Tel el-Kabir sonne le glas de la révolution d’Urabi. Evelyn Baring devient consul-général de l’Égypte avant que le protectorat britannique ne soit officiellement déclaré en 1914.
Dans les Balkans, la situation territoriale continue également de se dégrader : en 1885, la principauté bulgare annexe la province de la Roumélie orientale. À l’issue de ces nouvelles amputations territoriales qui viennent s’ajouter à celles du Traité de 1878, l’Empire ottoman a perdu un tiers de sa superficie totale et un cinquième de sa population.

3.3 L’autocrate réformateur
Mais Abdülhamid n’en poursuit pas moins ses chantiers de réformes. Il modernise la justice par une série de lois et de règlements en 1879, mais aussi la bureaucratie civile et l’armée, qui est profondément transformée par la mission Von der Goltz envoyée par l’Allemagne. Il porte aussi ses efforts sur l’éducation, et ce à tous les niveaux.
Ce secteur est un des piliers du système hamidien, son cheval de bataille, perçu comme le moyen d’éduquer les populations d’un empire moderne, de former des fonctionnaires au service d’un État en pleine mutation, mais aussi de consolider le régime et la figure du sultan (Fortna, 2002). Pour former des fonctionnaires compétents, Abdülhamid réforme l’école d’administration civile (Mülkiye). En 1877, le cursus passe de 3 à 5 ans. Il fait aussi ouvrir une école des finances et une école de commerce. Pour le sultan, il s’agit de forger des sujets de l’Empire, bons musulmans éduqués et fidèles à l’État hamidien, alors que les écoles des missions étrangères se sont multipliées depuis le milieu du XIXe siècle et que d’autres institutions scolaires sont aux mains des minorités religieuses. Les écoles tenues par les missions protestantes ou catholiques – venues principalement de France, d’Italie, de Russie, d’Allemagne ou de Grande-Bretagne – sont accusées par Abdülhamid de pervertir l’esprit des jeunes sujets impériaux et de les éloigner de la religion islamique. Depuis les Tanzimat, coexistent en effet trois types de réseaux scolaires : les écoles religieuses (madrassa), les écoles à la charge de l’État où l’enseignement est plus séculier, et enfin celles gérées par les missions religieuses étrangères, catégorie à part. En dehors d’Istanbul, qui dispose d’une université, d’un lycée et d’une école préparatoire ou collège, on ne trouve dans les provinces de l’Empire que les deux premiers échelons du parcours éducatif, les écoles primaires (ibtidaîye) et moyennes (rüshdiye).
Pour mener à bien son projet éducatif, Abdülhamid s’appuie sur le legs des Tanzimat et le réseau des écoles où l’on dispense un enseignement civil à la charge de l’État, qu’il renforce, tout en modifiant les programmes : à l’héritage laïque des Tanzimat dans le domaine scolaire vient s’ajouter un enseignement entrant en résonance avec les traditions ottomanes et islamiques. Les écoles doivent servir le processus d’ottomanisation de l’Empire. Avec l’école, Abdülhamid espère lutter contre l’ingérence étrangère, en incorporant dans les programmes scolaires le meilleur de la modernité, tout en formant de « bons citoyens ottomans » dévoués au régime. La réforme scolaire apparaît ainsi en quelque sorte comme une contre-propagande, offrant aux populations jeunes de l’Empire un tout autre discours que celui dispensé par d’autres institutions scolaires. L’école doit lutter contre le déclin, enseigner une forme de loyauté impériale, tout en donnant au régime les meilleurs élèves qui seront appelés à servir dans la bureaucratie de l’Empire pour poursuivre et amplifier le mouvement de réformes.
En 1879, Abdülhamid promulgue un premier décret sur l’éducation, véritable base de toute sa politique, qui s’inspire d’un rapport rédigé en France par Victor Duruy. En 1884 est adopté un autre décret qui décide de la création d’une série d’écoles primaires et moyennes. En 1885, Abdülhamid met en place plusieurs commissions, principalement composée d’oulémas chargés de l’élaboration de nouveaux programmes. En vertu de ceux-ci, le dispositif pédagogique, du niveau primaire jusqu’à l’école de fonctionnaires d’Istanbul (Mekteb-i Mtilkiye), intègre des éléments fondamentaux de mathématiques, d’histoire, de lettres et de géographie. L’histoire ottomane y tient une place privilégiée. On y apprend aussi le français, aux côtés de l’arabe. Mais une partie des cours, plus de 3 heures sur les 19 heures hebdomadaires dans les écoles primaires, est désormais consacrée à un enseignement religieux intégrant la morale islamique, la jurisprudence islamique et la vie du Prophète. Les commissions de 1885 avaient préparé le terrain en dressant un tableau alarmant de l’absence de morale islamique au sein de la société ottomane : une société amorale et n’obéissant pas aux règles fondamentales de l’Islam risquait de perdre son identité islamique. Deux manuels conçus par des oulémas fournissent la base de l’enseignement de cette nouvelle morale civique : le Guide des morales et la Science des morales. Rédigés sous la forme d’une conversation entre un élève et un maître, ils comprennent de très nombreuses références au Coran, aux Hadiths et à la vie du Prophète. Les jeunes y apprennent le respect de l’autorité et de la hiérarchie, la loyauté à l’Empire, les mérites de la patience, mais aussi le sens du devoir. En outre, l’une des caractéristiques de l’enseignement mis en place par le régime hamidien à partir des années 1890 est de se substituer si nécessaire à la cellule familiale défaillante, en créant de nombreux pensionnats.
La fin des années 1890 marque une sorte de point culminant de l’âge des réformes hamidiennes. Le sultan étend alors le contrôle de l’État sur les minorités, afin que celles-ci fournissent des soldats et payent des impôts. En 1891, Abdülhamid crée ainsi les régiments kurdes Hamidiye chargés de surveiller les Arméniens et de garder les frontières de l’Anatolie orientale et, en 1892, il fonde « l’École des Tribus » (Aşiret Mektebi), destinée à former des cadres administratifs pour les minorités.

3.4 Le « Sultan rouge »
Après ces quinze années de réformes et de relative stabilité, s’ouvre au milieu des années 1890 une phase de tensions caractérisée par la guerre d’indépendance crétoise, des soulèvements arméniens, le retour de l’ingérence des grandes puissances, et une opposition politique croissante contre l’autocratie hamidienne, qui réclame le retour aux libertés de 1876.
Les Arméniens représentent vers 1890 environ un quart de la population totale de l’Empire. Le nationalisme arménien et la « question arménienne » dans l’Empire ottoman a émergé plus fortement après 1880, en partie du fait des conséquences de l’article 61 du traité de Berlin de 1878 qui est la base des futures revendications arméniennes. Cet article stipule que l’Empire doit tout mettre en œuvre pour conduire des réformes dans les six provinces orientales habitées par les Arméniens. Le peu d’effets des réformes hamidiennes dans ces provinces et la formation de deux partis révolutionnaires arméniens, le Hentchak en 1887 et la Fédération révolutionnaire arménienne en 1890, favorisent les débuts d’une agitation arménienne dans les provinces anatoliennes face à laquelle les régiments hamidiye et leurs soldats kurdes sont vite impuissants. Suivant l’exemple des Bulgares des années 1870, les Arméniens attirent l’attention des puissances européennes en organisant de spectaculaires actions terroristes.
La réponse du pouvoir ottoman est sans appel : en 1894, les régiments hamidiye planifient un vaste massacre d’Arméniens à Sasun qui valut par la suite à Abdülhamid le surnom du « Sultan rouge ». Entre 1894 et 1896, d’autres massacres ont lieu. Le Hentchak poursuit cependant ses activités ; en 1895, il prend d’assaut la banque ottomane d’Istanbul, en retenant des otages et en posant des bombes. La même année, un attentat contre le sultan est déjoué de justesse. Les activistes arméniens transmettent au sultan une liste de revendications, également envoyée aux ambassades étrangères : amnistie fiscale de cinq ans, nomination de gouverneurs chrétiens dans les provinces anatoliennes orientales, création d’une gendarmerie chrétienne. Abdülhamid refuse presque tous les points, mais accorde une amnistie aux activistes et nomme quelques gouverneurs chrétiens. Il échappe ainsi de peu à une intervention des puissances étrangères. Certains États européens mènent des actions humanitaires ponctuelles au secours de la population arménienne. On est là aux origines de l’humanitarisme, qui est considéré par l’État ottoman comme une forme d’impérialisme. La France, la Grande-Bretagne, les États-Unis contournent ainsi les efforts d’Abdülhamid pour limiter l’ingérence de ces puissances dans les affaires de l’Empire ottoman (Rodogno, 2011).
Au même moment, des troubles nationalistes éclatent en Crète en 1895. La Grèce soutient le mouvement et une guerre gréco-ottomane se déroule de mai à juin 1897. Des massacres de chrétiens perpétrés en 1897 par les Ottomans aboutissent à une occupation de l’île par cinq puissances (Autriche-Hongrie, France, Grande-Bretagne, Russie et Italie). En décembre 1897, Abdülhamid est forcé d’accepter l’autonomie de la Crète.
 
À l’aube du XXe siècle, le sultan fait donc face à nombre de défis, dont la question arménienne. Le temps des réformes semble bien terminé, le sultan est discrédité par les massacres arméniens, mais le rapprochement avec l’Allemagne wilhelmienne lui assure un nouveau soutien face à la volonté d’ingérence de la France, de la Russie, de l’Autriche-Hongrie et surtout de la Grande-Bretagne. En effet, en 1898, à la suite de la visite triomphale du Kaiser Wilhelm, Abdülhamid a lancé le grand projet du Bagdad-Bahn. Il contrôle son Empire et les provinces grâce à un réseau de lignes de chemin de fer et de télégraphes désormais étoffé. En 1900, lorsque le sultan-calife célèbre les 25 ans de son règne, un étrange calme semble régner sur l’Empire ottoman ; dès 1902, cet équilibre fragile se révèle un leurre.
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